
Direction Affaires culturelles
Culture

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
DÉCISION MUNICIPALE

N°DM2026_003
OBJET : CONVENTION D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC POUR 
L’ASSOCIATION DRÔLE D’ÉQUIPAGE 2026

Le maire de Givors,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2122-22 et
L. 2122-23,

Vu  la  délibération  n°1  en  date  du  12 janvier  2022 donnant  délégation  de  pouvoirs  à
monsieur  le  Maire  en  vertu  de  l’article  L.  2122-22  du  Code  général  des  collectivités
territoriales, et ce pour la durée du mandat,

Considérant que l’association Drôle d’équipage a sollicité la commune pour disposer d’un
local pour l’exercice de son activité,

Considérant  que  l’association  a  pour  objet  d’enseigner  et  de  favoriser  la  pratique
artistique et la mise en œuvre de projets culturels au plus grand nombre,

Considérant  que la demande et la nature du projet de l’association présentent un réel
intérêt pour la collectivité,

DÉCIDE

Article 1 : De conclure une convention de mise à disposition du théâtre de Givors sis 12
rue Puits Ollier ainsi que les locaux administratifs de stockage sis 5 Place des Jouteurs
69700 Givors. Cette mise à disposition est conclue pour une durée du 1er janvier 2026 au
31  décembre  2026,  reconductible  jusqu’au  31  décembre  2029,  pour  une  redevance
annuelle de 8 000 €.

Article 2 : Les dépenses seront imputées sur le budget de la commune. 

Article  3  : Monsieur  le  directeur  général  des  services  et  le  receveur  municipal  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision. 

Article dernier : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif devant
monsieur le maire dans le délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de
réponse  dans  un  délai  de  deux  mois  vaut  décision  implicite  de  rejet.  Un  recours
contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184
rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le
délai de deux mois à compter de la publication de la décision ou à compter de la réponse
de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. 

Ville de Givors



Le mardi 13 janvier 2026,

Mohamed BOUDJELLABA, 
Le maire

#signature#
Envoyé en Préfecture le : 
Affiché ou notifié le : 
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Direction Secteur Développement Urbain
Urbanisme

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
DÉCISION MUNICIPALE

N°DM2026_004
OBJET : DECISION MUNICIPALE PORTANT SUR LE BAIL COMMERCIAL DU 
BUREAU DE TABAC-JOURNAUX SITUE AU CENTRE COMMERCIAL LES VERNES, 
SIS 8 ALLEE JACQUES DUCLOS 69700 GIVORS, AVEC LA SOCIETE MEBARKI ET 
FRERES

Le maire de Givors,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2122-22 et
L. 2122-23,
Vu  la  délibération  n°1  en  date  du  12 janvier  2022 donnant  délégation  de  pouvoirs  à
monsieur  le  maire  en  vertu  de  l’article  L.  2122-22  du  Code  général  des  collectivités
territoriales, et ce pour la durée du mandat, de décider de la conclusion et de la révision du
louage de chose pour une durée n’excédant pas douze ans,
Vu la disponibilité du local commercial situé au Centre Commercial Les Vernes sis 8 allée
Jacques Duclos 69700 Givors,
Considérant l’examen de la situation de monsieur Hadlen Mebarki représentant le bureau
de tabac-journaux,
Considérant l’accord émis par ce dernier sur les modalités et après visite des lieux,

DÉCIDE

Article 1 :  Un bail commercial est établi  entre la commune de Givors et le bureau de
tabac-journaux. Cette cellule commerciale est destinée à usage de tabac. 
Ce bail commercial est consenti et accepté moyennant un loyer annuel de 10 485,37 € et
une provision trimestrielle des charges de 120 €.
Ce bail est conclu pour une durée de neuf années entières et consécutives à compter du 8
avril 2025 pour s’achever à la fin de la neuvième année consécutive.
Article 2 : Monsieur le maire et le comptable assignataire sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution de la présente décision.
Article  3  : Conformément  à  l’article  L,2122-23  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales, il sera tenu compte de la présente décision à la prochaine séance du conseil
municipal.
Article dernier :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif devant
monsieur le maire de Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un
recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon
sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/,
dans le délai de deux mois à compter de la publication de la décision ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé.

Ville de Givors



Le mercredi 21 janvier 2026,

Mohamed BOUDJELLABA, 
Le maire

#signature#
Envoyé en Préfecture le : 
Affiché ou notifié le : 
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Direction Secteur Développement Urbain
Urbanisme

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
DÉCISION MUNICIPALE

N°DM2026_005
OBJET : DECISION MUNICIPALE PORTANT SUR LE BAIL COMMERCIAL DE LA 
PHARMACIE DOUCEY SITUEE AU CENTRE COMMERCIAL LES VERNES, SIS 8 
ALLEE JACQUES DUCLOS 69700 GIVORS, AVEC MADAME LUCIE DOUCEY

Le maire de Givors,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2122-22 et
L. 2122-23,
Vu  la  délibération  n°1  en  date  du  12 janvier  2022 donnant  délégation  de  pouvoirs  à
monsieur  le  maire  en  vertu  de  l’article  L.  2122-22  du  Code  général  des  collectivités
territoriales, et ce pour la durée du mandat, de décider de la conclusion et de la révision du
louage de chose pour une durée n’excédant pas douze ans,
Vu la disponibilité du local commercial situé au Centre Commercial Les Vernes sis 8 allée
Jacques Duclos 69700 Givors,
Considérant l’examen  de  la  situation  de  madame  Lucie  Doucey  représentant  la
pharmacie Doucey,
Considérant l’accord émis par cette dernière sur les modalités et après visite des lieux,

DÉCIDE

Article 1 :  Un bail commercial est établi  entre la commune de Givors et la pharmacie
Doucey. Cette cellule commerciale est destinée à usage de pharmacie. 
Ce bail commercial est consenti et accepté moyennant un loyer annuel de 12 971 € et une
provision trimestrielle des charges de 325 €.
Ce bail est conclu pour une durée de neuf années entières et consécutives à compter du 6
novembre 2023 pour s’achever à la fin de la neuvième année consécutive.
Article 2 : Monsieur le maire et le comptable assignataire sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution de la présente décision.
Article  3  : Conformément  à  l’article  L,2122-23  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales, il sera tenu compte de la présente décision à la prochaine séance du conseil
municipal.
Article dernier :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif devant
monsieur le maire de Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un
recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon
sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/,
dans le délai de deux mois à compter de la publication de la décision ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé.
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Le mercredi 21 janvier 2026,

#signature#
Envoyé en Préfecture le : 
Affiché ou notifié le : 
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Direction Secteur Développement Urbain
Urbanisme

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
DÉCISION MUNICIPALE

N°DM2026_006
OBJET : DECISION MUNICIPALE PORTANT SUR LE BAIL COMMERCIAL DE LA 
BOUCHERIE MUSLIM HALA DELICE SITUEE AU CENTRE COMMERCIAL LES 
VERNES, SIS 8 ALLEE JACQUES DUCLOS 69700 GIVORS, AVEC MONSIEUR 
CHERIF HAMCHAOUI

Le maire de Givors,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2122-22 et
L. 2122-23,
Vu  la  délibération  n°1  en  date  du  12 janvier  2022 donnant  délégation  de  pouvoirs  à
monsieur  le  maire  en  vertu  de  l’article  L.  2122-22  du  Code  général  des  collectivités
territoriales, et ce pour la durée du mandat, de décider de la conclusion et de la révision du
louage de chose pour une durée n’excédant pas douze ans,
Vu la disponibilité du local commercial situé au Centre Commercial Les Vernes sis 8 allée
Jacques Duclos 69700 Givors,
Considérant l’examen de  la  situation  de  monsieur  Cherif  Hamchaoui  représentant  la
boucherie Muslim Halal Delice,
Considérant l’accord émis par ce dernier sur les modalités et après visite des lieux,

DÉCIDE

Article 1 :  Un bail  commercial  est établi  entre la commune de Givors et  la boucherie
Muslim Halal Delice. Cette cellule commerciale est destinée à usage de boucherie. 
Ce bail commercial est consenti et accepté moyennant un loyer annuel de 3 160,42 € et
une provision trimestrielle des charges de 70 €.
Ce bail est conclu pour une durée de neuf années entières et consécutives à compter du
25 mars 2024 pour s’achever à la fin de la neuvième année consécutive.
Article 2 : Monsieur le maire et le comptable assignataire sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution de la présente décision.
Article  3  : Conformément  à  l’article  L,2122-23  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales, il sera tenu compte de la présente décision à la prochaine séance du conseil
municipal.
Article dernier :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif devant
monsieur le maire de Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un
recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon
sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/,
dans le délai de deux mois à compter de la publication de la décision ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé.

Ville de Givors



Le mercredi 21 janvier 2026,

Mohamed BOUDJELLABA, 
Le maire

#signature#
Envoyé en Préfecture le : 
Affiché ou notifié le : 
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Direction Secteur Développement Urbain
Urbanisme

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
DÉCISION MUNICIPALE

N°DM2026_007
OBJET : DECISION MUNICIPALE PORTANT SUR LE BAIL COMMERCIAL D'UNE 
BOULANGERIE PATISSERIE FRETES-GAREL SITUEE AU CENTRE COMMERCIAL 
LES VERNES, SIS 8 ALLEE JACQUES DUCLOS 69700 GIVORS, AVEC MONSIEUR 
RENE FREDERICO FRETES-LOPEZ

Le maire de Givors,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2122-22 et
L. 2122-23,
Vu  la  délibération  n°1  en  date  du  12 janvier  2022 donnant  délégation  de  pouvoirs  à
monsieur  le  maire  en  vertu  de  l’article  L.  2122-22  du  Code  général  des  collectivités
territoriales, et ce pour la durée du mandat, de décider de la conclusion et de la révision du
louage de chose pour une durée n’excédant pas douze ans,
Vu la disponibilité du local commercial situé au Centre Commercial Les Vernes sis 8 allée
Jacques Duclos 69700 Givors,
Considérant l’examen  de  la  situation  de  monsieur  Réné  Frédérico  FRETES-LOPEZ
représentant la boulangerie pâtisserie Fretes-Garel,
Considérant l’accord émis par ce dernier sur les modalités et après visite des lieux,

DÉCIDE

Article 1 :  Un bail commercial est établi entre la commune de Givors et la boulangerie
pâtisserie Fretes-Garel. Cette cellule commerciale est destinée à usage de boulangerie
pâtisserie. 
Ce bail commercial est consenti et accepté moyennant un loyer annuel de 13 644,19 € et
une provision trimestrielle des charges de 300 €.
Ce bail est conclu pour une durée de neuf années entières et consécutives à compter du
11 septembre 2023 pour s’achever à la fin de la neuvième année consécutive.
Article 2 : Monsieur le maire et le comptable assignataire sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution de la présente décision.
Article  3  : Conformément  à  l’article  L,2122-23  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales, il sera tenu compte de la présente décision à la prochaine séance du conseil
municipal.
Article dernier :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif devant
monsieur le maire de Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un
recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon
sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/,
dans le délai de deux mois à compter de la publication de la décision ou à compter de la

Ville de Givors



réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé.

Le mercredi 21 janvier 2026,

Mohamed BOUDJELLABA, 
Le maire

#signature#
Envoyé en Préfecture le : 
Affiché ou notifié le : 
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Direction Secteur Développement Urbain
Urbanisme

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
DÉCISION MUNICIPALE

N°DM2026_008
OBJET : DECISION MUNICIPALE PORTANT SUR LE BAIL COMMERCIAL D'UN 
SALON DE COIFFURE SITUE AU CENTRE COMMERCIAL LES VERNES, SIS 8 
ALLEE JACQUES DUCLOS 69700 GIVORS, AVEC MONSIEUR DJEBBAR HICHAM

Le maire de Givors,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2122-22 et
L. 2122-23,
Vu  la  délibération  n°1  en  date  du  12 janvier  2022 donnant  délégation  de  pouvoirs  à
monsieur  le  maire  en  vertu  de  l’article  L.  2122-22  du  Code  général  des  collectivités
territoriales, et ce pour la durée du mandat, de décider de la conclusion et de la révision du
louage de chose pour une durée n’excédant pas douze ans,
Vu la disponibilité du local commercial situé au Centre Commercial Les Vernes sis 8 allée
Jacques Duclos 69700 Givors,
Considérant l’examen de la  situation de monsieur  Hicham DJEBBAR représentant  le
salon de coiffure AMIRA COIFFURE,
Considérant l’accord émis par ce dernier sur les modalités et après visite des lieux,

DÉCIDE

Article  1 :  Un bail  commercial  est  établi  entre  la  commune de Givors  et  le  salon de
coiffure  Amira  Coiffure.  Cette  cellule  commerciale  est  destinée  à  usage  de  salon  de
coiffure. 
Ce bail commercial est consenti et accepté moyennant un loyer annuel de 3 656,24 € et
une provision trimestrielle des charges de 70 €.
Ce bail est conclu pour une durée de neuf années entières et consécutives à compter du
28 mars 2024 pour s’achever à la fin de la neuvième année consécutive.
Article 2 : Monsieur le maire et le comptable assignataire sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution de la présente décision.
Article  3  : Conformément  à  l’article  L,2122-23  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales, il sera tenu compte de la présente décision à la prochaine séance du conseil
municipal.
Article dernier :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif devant
monsieur le maire de Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un
recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon
sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/,
dans le délai de deux mois à compter de la publication de la décision ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé.

Ville de Givors



Le mercredi 21 janvier 2026,

Mohamed BOUDJELLABA, 
Le maire

#signature#
Envoyé en Préfecture le : 
Affiché ou notifié le : 
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Direction Secteur Développement Urbain
Urbanisme

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
DÉCISION MUNICIPALE

N°DM2026_009
OBJET : DECISION MUNICIPALE PORTANT SUR LE BAIL PROFESSIONNEL D'UN 
CABINET D'INFIRMIERES SITUE AU CENTRE COMMERCIAL LES VERNES, SIS 8 
ALLEE JACQUES DUCLOS 69700 GIVORS, AVEC MESDAMES D'ANIELLO ROSA 
BRIGITTE, ROUME NATHALIE, AYARI NAWEL ET MIEGE STEPHANIE

Le maire de Givors,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2122-22 et
L. 2122-23,
Vu  la  délibération  n°1  en  date  du  12 janvier  2022 donnant  délégation  de  pouvoirs  à
monsieur  le  maire  en  vertu  de  l’article  L.  2122-22  du  Code  général  des  collectivités
territoriales, et ce pour la durée du mandat, de décider de la conclusion et de la révision du
louage de chose pour une durée n’excédant pas douze ans,
Vu la disponibilité du local commercial situé au Centre Commercial Les Vernes sis 8 allée
Jacques Duclos 69700 Givors,
Considérant l’examen de la situation de mesdames D’ANIELLO ROSA Brigitte, ROUME
Nathalie, AYARI Nawel et MIEGE Stéphanie représentant le cabinet d’infirmières,
Considérant l’accord émis par ces dernières sur les modalités et après visite des lieux,

DÉCIDE

Article 1 :  Un bail professionnel d’un local commercial est établi  entre la commune de
Givors  et  le  cabinet  d’infirmières.  Ce  local  est  destiné  à  l’exercice  d’une  activité
d’infirmières. 
Ce bail professionnel est consenti et accepté moyennant un loyer annuel de 2 147,41 € et
une provision trimestrielle des charges de 40 €.
Ce bail est conclu pour une durée de six années entières à compter du 14 avril 2024 pour
s’achever à la fin de la sixième année consécutive.
Article 2 : Monsieur le maire et le comptable assignataire sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution de la présente décision.
Article  3  : Conformément  à  l’article  L,2122-23  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales, il sera tenu compte de la présente décision à la prochaine séance du conseil
municipal.
Article dernier :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif devant
monsieur le maire de Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un
recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon
sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/,
dans le délai de deux mois à compter de la publication de la décision ou à compter de la

Ville de Givors



réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé.

Le mercredi 21 janvier 2026,

Mohamed BOUDJELLABA, 
Le maire

#signature#
Envoyé en Préfecture le : 
Affiché ou notifié le : 
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Direction Vie Scolaire et Périscolaire
Domaine et patrimoine

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
DÉCISION MUNICIPALE

N°DM2026_010
OBJET : CONVENTION D'OCCUPATION DES LOCAUX SCOLAIRES DES ÉCOLES 
JACQUES DUCLOS ET PICARD-LIAUTHAUD PAR L'ASSOCIATION AMASCO

Le maire de Givors,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2122-22 et
L. 2122-23 ;
Vu  la  délibération  n°1  en  date  du  12  janvier  2022  donnant  délégation  de  pouvoirs  à
Monsieur  le  Maire  en  vertu  de  l’article  L.  2122-22  du  Code  général  des  collectivités
territoriales, et ce pour la durée du mandat ;
Considérant que l’association Amasco a sollicité la commune pour disposer d’un local pour
l’exercice de son activité,
Considérant que l’association a pour objet de promouvoir l’enseignement pour donner ou
redonner le goût d’apprendre à tous les enfants,

Considérant que la demande et la nature du projet de l’association présentent un réel
intérêt pour la collectivité,

DÉCIDE

Article 1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre gratuit à l’association
Amasco des locaux scolaires des écoles :

• Picard-Liauthaud situés 14 rue Joseph Liauthaud, 69700 Givors, du 9 au 20 février
2026, une semaine du 6 au 24 juillet et une semaine du 19 au 31 octobre 2026.

• Jacques Duclos situés 5 rue Jacques Duclos, 69700 Givors, une semaine du 07 au
17 avril, une semaine du 6 au 24 juillet et une semaine entre le 19 au 31 octobre
2026.

Article 2 :  Sa valorisation est estimée à 3 000€.  Les dépenses seront imputées sur le
budget de la commune.

Article  3 :  Monsieur  le  directeur  général  des  services  et  le  receveur  municipal  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision.

Article dernier : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif devant
monsieur le maire dans le délai de deux mois à compter de sa publication. L’absence de
réponse  dans  un  délai  de  deux  mois  vaut  décision  implicite  de  rejet.  Un  recours
contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184
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rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le
délai de deux mois à compter de la publication de la décision ou à compter de la réponse
de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé

Le mardi 27 janvier 2026,

Mohamed BOUDJELLABA, 
Le maire

#signature#
Envoyé en Préfecture le : 
Affiché ou notifié le : 
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Direction des affaires juridiques et de la commande publique
Assurances

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
DÉCISION MUNICIPALE

N°DM2026_011
OBJET : ACCEPTATION D'UNE INDEMNITÉ VÉHICULE KANGO - ACCIDENT DU 
17/07/2025

Le maire de Givors,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-22 et
L. 2122-23,
Vu la délibération n°1 du conseil municipal en date du 12 janvier 2022 donnant délégation
de pouvoirs à monsieur le maire en vertu de l’article L. 2122-22 du Code général des
collectivités  territoriales,  et  ce  pour  la  durée du mandat,  d’accepter  les indemnités  de
sinistre,
Considérant que le 17 juillet 2025, un véhicule a percuté de plein fouet le véhicule Kango
immatriculé 107-AEK-69 appartenant à la Commune, le rendant inutilisable,
Considérant  que  la  responsabilité  de  la  Commune  n’a  pas  été  engagée  dans  cet
accident,
Considérant qu’une expertise a été diligentée par Groupama le 31 juillet 2025 et que le
véhicule a été déclaré irréparable,
Considérant que la valeur du véhicule avant sinistre a été chiffrée à 3 500 € TTC par
l’expert et que les réparations ont été évaluées à 10 787,30 € TTC,

DÉCIDE

Article 1 : De céder le véhicule Kango à la compagnie Groupama Rhône-Alpes-Auvergne
et d’accepter l’indemnisation pour un montant de 3 500 € toutes charges comprises.
Article 2 : Les recettes seront imputées sur le budget de la commune.
Article 3 : Le directeur général des services et le receveur municipal sont chargés, chacun
en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente décision.
Article dernier :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif devant
monsieur le maire de Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un
recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon
sise  184  rue  Duguesclin  69433  Lyon  Cedex  03  ou  sur  le  site
https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter de la publication de la
décision ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif a été
préalablement déposé.
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Le jeudi 26 février 2026,

Mohamed BOUDJELLABA, 
Le maire

#signature#
Envoyé en Préfecture le : 
Affiché ou notifié le : 
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Direction des affaires juridiques et de la commande publique
Assurances

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
DÉCISION MUNICIPALE

N°DM2026_012
OBJET : ACCEPTATION D'UNE INDEMNITÉ DE SINISTRE – CHOC VÉHICULE / 
BARRIÈRE PLACE J. JAURÈS

Le maire de Givors,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-22 et
L. 2122-23,
Vu la délibération n°1 du conseil municipal en date du 12 janvier 2022 donnant délégation
de pouvoirs à monsieur le maire en vertu de l’article L. 2122-22 du Code général des
collectivités  territoriales,  et  ce  pour  la  durée du mandat,  d’accepter  les indemnités  de
sinistre,
Considérant que le 15 octobre 2025, un camion intervenant pour les travaux du réseau
de chaleur, a reculé dans la barrière automatique située place Jean Jaurès à Givors,
Considérant que la Police Municipale sur place au moment des faits, a établi un rapport
décrivant l’incident et a consigné les coordonnées du conducteur et de sa société,
Considérant qu’une déclaration a été faite à GROUPAMA, assureur de la ville, et qu’une
expertise a été diligentée le 27 novembre 2025,
Considérant la prise en charge par GROUPAMA des travaux de remise en état suivant le
devis transmis et ce pour un montant de 3 316,54 € TTC,

DÉCIDE

Article 1 : D’accepter l’indemnité proposée par la compagnie  Groupama Rhône-Alpes-
Auvergne pour un montant de 3 316,54 € toutes charges comprises.
Article 2 : Les recettes seront imputées sur le budget de la commune.
Article 3 : Le directeur général des services et le receveur municipal sont chargés, chacun
en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente décision.
Article dernier :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif devant
monsieur le maire de Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un
recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon
sise  184  rue  Duguesclin  69433  Lyon  Cedex  03  ou  sur  le  site
https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter de la publication de la
décision ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif a été
préalablement déposé.
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Le jeudi 05 mars 2026,

Mohamed BOUDJELLABA, 
Le maire

#signature#
Envoyé en Préfecture le : 
Affiché ou notifié le : 
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Direction finances et qualité de gestion
Institution et vie politique

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
DÉCISION MUNICIPALE

N°DM2026_013
OBJET : PROTOCOLE TRANSACTIONNEL ENTRE LA COMMUNE ET SELECTOUR - 
INDEMNISATION DES FRAIS SUITE ANNULATION TRAIN

Le maire de Givors,

Vu  l’article  2044  du  Code  civil  qui  dispose  que  la  transaction  est  un  contrat  écrit
permettant de terminer une contestation née ou de prévenir une contestation à naître ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2122-22 et
L. 2122-23 ;
Vu la délibération n°1 du conseil municipal en date du 12 janvier 2022 donnant délégation
de pouvoirs à Monsieur le maire en vertu de l’article L. 2122-22 du Code Général des
Collectivités Territoriales, et ce pour la durée du mandat et ce notamment pour transiger
avec les tiers dans la limite de 1 000 € ;
Considérant que la  commune a procédé à la réservation de deux billets  de train via
l’agence de voyage SELECTOUR Bleu Voyages située à Vienne pour des voyages les 9
octobre  et  7  novembre  2025  et  qu’elle  a  dû  annuler  les  billets  pour  des  raisons
administratives ;
Considérant que cette annulation a occasionné des frais au profit de l’agence de voyage
pour un montant de 76,04 euros ;

DÉCIDE

Article  1 :  De  conclure  un  protocole  transactionnel  entre  la  commune  et  l’agence
SELECTOUR Bleu Voyages située 32 boulevard de la République à Vienne.
Article 2 :  De prendre en charge les frais d’annulation et les frais d’agences pour un
montant de 76,04 euros.
Article  3 :  Monsieur  le  directeur  général  des  services  et  le  trésorier  municipal  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision.
Article dernier :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif devant
Monsieur le maire de Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un
recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon
sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/,
dans le délai de deux mois à compter de la publication de la décision ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé.

Le jeudi 05 mars 2026,

Mohamed BOUDJELLABA, 
Le maire
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#signature#
Envoyé en Préfecture le : 
Affiché ou notifié le : 
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Direction des affaires juridiques et de la commande publique
Domaine et patrimoine

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
DÉCISION MUNICIPALE

N°DM2026_014
OBJET : DÉCISION PORTANT SUR L'ALIÉNATION DE 3 VÉHICULES RELEVANT DU 
DOMAINE PRIVÉ COMMUNAL

Le maire de Givors,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2122-22 et
L. 2122-23,
Vu la délibération n°1 du conseil municipal en date du 12 janvier 2022 donnant délégation
de pouvoirs à Monsieur le maire en vertu de l’article L. 2122-22 du Code Général des
Collectivités Territoriales, et ce pour la durée du mandat, de décider l’aliénation de gré à
gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 euros,
Considérant que la commune de Givors est propriétaire d‘un motoneige, d’une fraise à
neige et d’un traîneau à motoneige appartenant à son domaine privé communal,
Considérant que la commune de Givors n’a plus l’utilité de ces véhicules
Considérant que la commune est soucieuse du réemploi du matériel dont elle n’a plus
l’utilité et qu’elle souhaite aliéner ces biens afin de valoriser son patrimoine,
Considérant que le prix proposé correspond à la valeur réelle des biens mis en vente,
Considérant  que le prix  total  des biens concernés s’élève à 2 496 € pour le  Citroën
Berlingo de 2003, à 3 656 € pour le Peugeot Partner de 2004 et à 975 € pour le Renault
Kangoo de 2000,

DÉCIDE

Article 1 : De vendre les véhicules suivants :
• .Citroën Berlingo, datant de 2003, immatriculé GT603TS, à un montant de 2 496 €

TTC  à  Monsieur  Alexandre  GONON,  sis  15  ter  rue  Font  Rozet,  42400  Saint
Chamond ;

• Peugeot Partner, datant de 2004, immatriculé 2454ZY69, à un montant de 3 656 €
TTC à Monsieur Jessy AUCLAIN, 7 Rue Grande du Buisson, 77148 Laval-en-Brie ;

• Renault Kangoo, datant de 2000, immatriculé 4184wt69, à un montant de 975 €
TTC à E/MECA34, sis 4 Place Jurandes, 34590 Marsillargues.

Article 2 : D’autoriser monsieur le maire à signer ledit contrat de vente.
Article dernier : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif devant
Monsieur le maire de Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un
recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon
sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/,
dans le délai de deux mois à compter de la publication de la décision ou à compter de la
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réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé.

Le mardi 10 mars 2026,

Mohamed BOUDJELLABA, 
Le maire

#signature#
Envoyé en Préfecture le : 
Affiché ou notifié le : 
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Direction finances et qualité de gestion
Finances publiques

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
DÉCISION MUNICIPALE

N°DM2026_015
OBJET : MODIFICATION DE LA RÉGIE D'AVANCES POUR LES DÉPENSES LIÉES 
AU FONCTIONNEMENT DE LA DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES

Le maire de Givors,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2122-22 et
L. 2122-23,
Vu le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et
comptable publique ;
Vu les articles R. 1617-1 à R. 1617-18 du code général des collectivités territoriales relatifs
à la création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et
d’avances des collectivités territoriales et de Ieurs établissements publics locaux ;

Vu le décret n° 2022-1605 du 22 décembre 2022 portant application de l'ordonnance n°
2022-408  du  23  mars  2022  relative  au  régime  de  responsabilité  financière  des
gestionnaires publics et modifiant diverses dispositions relatives aux comptables publics ;

Vu l’arrêté du 24 décembre 2012 portant application des articles 25, 26, 32, 34, 35, 39 et
43  du  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et
comptable publique et énumérant les moyens de règlement des dépenses publiques et les
moyens d'encaissement des recettes publiques ;

Vu la délibération n°20220112_1 alinéa 7º du conseil municipal de Givors en date du 12
janvier 2022 autorisant le maire à créer, modifier ou supprimer des régies comptables
nécessaires au fonctionnement des services municipaux ;

Vu l’arrêté municipal n°2019-07 en date du 21 juin 2019 portant création d’une régie
d’avances  pour  les  dépenses  liées  au  fonctionnement  de  la  direction  générale  des
services ;

Vu l'avis conforme du comptable public assignataire en date du 6 mars 2026 ;
Considérant  la nécessité de modifier  la régie d’avances afin de préciser les dépenses
pouvant être payées ;

DÉCIDE

Article 1 : De modifier l’article 3 de l’arrêté n°2019-07 du 21 juin 2019 relatif à la création
de la régie d’avances pour les dépenses liées au fonctionnement de la direction générale
des services comme suit :

La régie paie les dépenses suivantes :
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• Hébergement d’urgence dans la limite de 300 euros (compte 6132)

• Achat de petites fournitures dans la limite de 100 euros (compte 6068)

• Achat d’alimentation dans la limite de 400 euros (compte 60623)

• Achats  de  campagne  de  publicité  (sponsoring)  sur  les  réseaux  sociaux  (type
instagram, facebook…) dans la limite de 700 euros (compte 6237)

• Achat en ligne de petit équipement pour les supports de communication dans la
limite de 800 euros (compte 60632)

• Essence dans la limite de 200 euros (compte 60622)

• Achat de titres de transport dans la limite de 350 euros (compte 6245)

Article 2 : De modifier l’article 6 de l’arrêté comme suit :

Le montant maximum de l’avance consentie au régisseur est fixé à trois milles euros (3
000 €)

Article 3 : Les autres articles de l’arrêté précité demeurent inchangés.

Article dernier :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif devant
monsieur le maire de Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un
recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon
sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/,
dans le délai de deux mois à compter de la publication de la décision ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé.

Pour avis conforme,

Le comptable public

Le mercredi 11 mars 2026,

Mohamed BOUDJELLABA, 
Le maire

#signature#
Envoyé en Préfecture le : 
Affiché ou notifié le : 
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Direction des affaires juridiques et de la commande publique
Institution et vie politique

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
DÉCISION MUNICIPALE

N°DM2026_016
OBJET : DÉCISION D'ESTER EN JUSTICE DEVANT LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF 
DE LYON - 2514903

Le maire de Givors,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2122-22 et
L. 2122-23,
Vu la délibération n°1 en date du 2 avril 2026 donnant délégation de pouvoirs à monsieur
le maire en vertu de l’article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales, et ce
pour la durée du mandat, d’intenter au nom de la commune les actions en justice ou de
défendre les intérêts de la commune dans les actions intentées contre elle,
Vu l’arrêté n°AR2026_226 du 9 avril 2026, portant délégation de fonction et de signature à
Madame Nabiha Laouadi, deuxième adjointe déléguée à l’urbanisme, à l’habitat, au droit
et aux relations avec les bailleurs sociaux,
Considérant que par requête du 14 novembre 2025, Monsieur Fabrice RIVA a saisi le
tribunal administratif de Lyon d’un recours contre la délibération n°14 du Conseil Municipal
de Givors en date du 25 septembre 2025 autorisant la cession de l’ancienne école située
73 rue Liauthaud à l’association « 1000 & 1 Chemins », aux fins de voir annuler l’acte, en
suspendre son exécution et condamner la commune au paiement d’une somme de 5 000
€,
Considérant qu’il est nécessaire que la commune assure sa défense dans cette affaire et
interjette appel de cette décision,

DÉCIDE

Article  1  : De  défendre  les  intérêts  de la  commune dans  l’affaire  précitée  devant  le
Tribunal administratif de Lyon.
Article 2 : De désigner le cabinet d’avocats Saxe Avocat afin de représenter et défendre
les intérêts de la commune dans cette instance.
Article 3 : Les dépenses seront imputées sur le budget de la commune. 
Article  4  : Monsieur  le  directeur  général  des  services  et  le  receveur  municipal  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision.
Article dernier :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif devant
monsieur le maire de Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un
recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon
sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/,
dans le délai de deux mois à compter de la publication de la décision ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé.
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Le lundi 20 avril 2026,

Nabiha LAOUADI, 2ème 
Adjointe, déléguée à 
l’urbanisme, au droit (sauf 
accès au droit), à l’habitat et 
aux relations avec les 
bailleurs sociaux

#signature#
Envoyé en Préfecture le : 
Affiché ou notifié le : 
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Direction des affaires juridiques et de la commande publique
Assurances

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
DÉCISION MUNICIPALE

N°DM2026_017
OBJET : ACCEPTATION D'UNE INDEMNITÉ DE SINISTRE – CHOC VÉHICULE / 
PORTAIL GYMNASE ANQUETIL

Le maire de Givors,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-22 et
L. 2122-23,
Vu la délibération n°1 du conseil municipal en date du 2 avril 2026 donnant délégation de
pouvoirs  à  monsieur  le  maire  en  vertu  de  l’article  L.  2122-22  du  Code  général  des
collectivités  territoriales,  et  ce  pour  la  durée du mandat,  d’accepter  les indemnités  de
sinistre,
Considérant  que le 12 septembre 2025, un camion de chantier a heurté le portail  du
Gymnases Anquetil à Givors,
Considérant que les agents sur place au moment des faits, ont établi un rapport décrivant
l’incident et ont consigné les coordonnées du conducteur et de sa société,
Considérant qu’une déclaration a été faite à GROUPAMA, assureur de la ville, et qu’une
expertise a été diligentée le 11 mars 2026,
Considérant la prise en charge par GROUPAMA des travaux de remise en état suivant le
devis transmis et ce pour un montant de 780 € TTC. Et que ce montant sera complété par
un versement ultérieur à réception de la facture de réalisation des travaux,

DÉCIDE

Article 1 : D’accepter le premier versement de la compagnie  Groupama Rhône-Alpes-
Auvergne pour un montant de 780 €.
Article 2 : Les recettes seront imputées sur le budget de la commune.
Article 3 : Le directeur général des services et le receveur municipal sont chargés, chacun
en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente décision.
Article dernier :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif devant
monsieur le maire de Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un
recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon
sise  184  rue  Duguesclin  69433  Lyon  Cedex  03  ou  sur  le  site
https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter de la publication de la
décision ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif a été
préalablement déposé.
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Le lundi 04 mai 2026,

Mohamed BOUDJELLABA, 
Le Maire

#signature#
Envoyé en Préfecture le : 
Affiché ou notifié le : 
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Direction des affaires juridiques et de la commande publique
Assurances

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
DÉCISION MUNICIPALE

N°DM2026_018
OBJET : INDEMNISATION - REMBOURSEMENT DE LA FRANCHISE - ACCIDENT 
VÉHICULE M. DEBBOUS

Le maire de Givors,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-22 et
L. 2122-23,
Vu la délibération n°1 du conseil municipal en date du 2 avril 2026 donnant délégation de
pouvoirs  à  monsieur  le  maire  en  vertu  de  l’article  L.  2122-22  du  Code  général  des
collectivités  territoriales,  et  ce  pour  la  durée du mandat,  d’accepter  les indemnités  de
sinistre,
Considérant que le samedi 6 décembre 2025 un barnum appartenant à la Commune et
installé place de la Nation a été emporté par un vent violent endommagé le véhicule de
Monsieur Debbous stationné aux abords de la place, 
Considérant qu’une  déclaration  a  été  faite  auprès  de  la  SMACL,  assureur  en
responsabilité civile de la ville.
Considérant que les réparations du véhicule ont été prises en charge et que le reste à
charge concernant la franchises de Monsieur Debbous est de 1 000 €,
Considérant que la ville a été reconnue responsable et qu’il convient de rembourser cette
franchise à la MFA, assureur de Monsieur Debbous,

DÉCIDE

Article 1 : De verser à la MFA la somme de 1 000 € représentant la franchise.
Article 2 : Les dépenses seront imputées sur le budget de la commune.
Article 3 : Le directeur général des services et le receveur municipal sont chargés, chacun
en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente décision.
Article dernier :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif devant
monsieur le maire de Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un
recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon
sise  184  rue  Duguesclin  69433  Lyon  Cedex  03  ou  sur  le  site
https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter de la publication de la
décision ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif a été
préalablement déposé.

Ville de Givors



Le mardi 26 mai 2026,

Mohamed BOUDJELLABA, 
Le Maire

#signature#
Envoyé en Préfecture le : 
Affiché ou notifié le : 

Ville de Givors
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Direction des affaires juridiques et de la commande publique
Assurances

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
DÉCISION MUNICIPALE

N°DM2026_019
OBJET : INDEMNISATION - REMBOURSEMENT DE LA FRANCHISE - ACCIDENT 
VÉHICULE M. ARCHAMBAULT

Le maire de Givors,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-22 et
L. 2122-23,
Vu la délibération n°1 du conseil municipal en date du 2 avril 2026 donnant délégation de
pouvoirs  à  monsieur  le  maire  en  vertu  de  l’article  L.  2122-22  du  Code  général  des
collectivités  territoriales,  et  ce  pour  la  durée du mandat,  d’accepter  les indemnités  de
sinistre,
Considérant  que le mercredi 29 mars 2024 un panneau posé contre un mur du Centre
Technique Municipal s'est envolé à cause du vent endommageant le véhicule de Monsieur
Archambault. 
Considérant qu’une déclaration a été faite auprès de Groupama, assureur de la ville, et
que le reste à charge était de 1 000 € représentant la franchise de Monsieur Archambault.
Considérant que la ville a été reconnue responsable et qu’il convient de rembourser cette
franchise à la GMF, assureur de Monsieur Archambault,

DÉCIDE

Article 1 : De verser à la GMF assurances la somme de 1 000 € représentant la franchise.
Article 2 : Les dépenses seront imputées sur le budget de la commune.
Article 3 : Le directeur général des services et le receveur municipal sont chargés, chacun
en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente décision.
Article dernier :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif devant
monsieur le maire de Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un
recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon
sise  184  rue  Duguesclin  69433  Lyon  Cedex  03  ou  sur  le  site
https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter de la publication de la
décision ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif a été
préalablement déposé.

Le mardi 26 mai 2026,

Mohamed BOUDJELLABA, 
Le Maire

Ville de Givors



#signature#
Envoyé en Préfecture le : 
Affiché ou notifié le : 

Ville de Givors
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Direction des affaires juridiques et de la commande publique
Domaine et patrimoine

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
DÉCISION MUNICIPALE

N°DM2026_020
OBJET : MISE À DISPOSITION D'UN VÉHICULE À L'ETABLISSEMENT 
D'HÉBERGEMENT DE PERSONNES AGÉES DÉPENDANTES (EHPAD) SAINT 
VINCENT

Le maire de Givors,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2122-22 et
L. 2122-23,
Vu la délibération n°1 du conseil municipal en date du 02 avril 2026 donnant délégation de
pouvoirs  à  Monsieur  le  maire  en  vertu  de  l’article  L.  2122-22  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, et ce pour la durée du mandat,
Considérant que  la  commune  est  propriétaire d’un  minibus  de  type  Peugeot  Expert
Traveller de 9 places et que l’Établissement d’Hébergement pour les Personnes Âgées
Dépendantes  (EHPAD)  Saint-Vincent  l’a  sollicitée  afin  que  ce  véhicule  lui  soit mis  à
disposition conformément à son activité,
Considérant que ce projet relève bien de l’intérêt général et qu’il est en cohérence avec
l’intérêt communal lié à la qualité de vie des aînés,

DÉCIDE

Article 1 : De mettre à disposition de l’EHPAD Saint-Vincent le minibus Peugeot Expert
Traveller de 9 places à titre gratuit conformément à la convention de mise à disposition ci-
annexée.
Article 2 : De signer ladite convention de mise à disposition.
Article  3 :  Monsieur  le  directeur  général  des  services  et  le  receveur  municipal  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision.
Article dernier :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif devant
Monsieur le maire de Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un
recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon
sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/,
dans le délai de deux mois à compter de la publication de la décision ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé.

Le mardi 26 mai 2026,

Mohamed BOUDJELLABA, 
Le Maire

Ville de Givors



#signature#
Envoyé en Préfecture le : 
Affiché ou notifié le : 

Ville de Givors
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